R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.I. « F.L.C. DU BOCAGE »,

ledit recours enregistré le 10 décembre 2004 sous le n° 2554 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Deux-Sèvres, en date du 19 octobre 2004,

refusant d’autoriser, à Bressuire, la création d’un ensemble commercial de 5 609 m² comprenant un magasin spécialisé dans la distribution d’articles de sport et de loisirs de 1 261 m², deux magasins spécialisés dans l’équipement de la maison d’une surface de vente de 940 m² pour l’un et de 300 m² pour l’autre, un magasin spécialisé dans la vente de produits culturels de 400 m², deux magasins spécialisés dans l’équipement de la personne d’une surface de vente de 543 m² pour l’un et 865 m² pour l’autre et un magasin non spécialisé, non alimentaire d’une surface de vente de 1 300 m² ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Deux-Sèvres ;

Après avoir entendu :

M. Jean-François DANIELOU, gérant de la S.C.I. « FLC DU BOCAGE » ;

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 21 avril 2005 ;

2554 M

CONSIDÉRANT
les caractéristiques de l’appareil commercial assurant dans la zone de chalandise la distribution de produits de type bazar - solderie, d’articles d’équipement de la maison (ameublement et literie), d’équipement de la personne (vêtements et chaussures), de sports et de loisirs, et de culture (CD-Rom, cassettes, vidéos, DVD et photographie) ; que la zone de chalandise se caractérise en outre par la présence d’hypermarchés et de supermarchés disposant généralement d’un ou plusieurs rayons spécifiques consacrés aux produits culturels, aux articles de sports et de loisirs, et d’habillement et de chaussures ;

CONSIDÉRANT
que la réalisation de deux magasins spécialisés dans la vente de meubles et de literies et d’un autre spécialisé dans la distribution d’articles de sport et de loisirs aurait pour effet de porter les densités commerciales observées dans la zone de chalandise, rectifiée par le service instructeur sur la base de courbes isochrones, pour ces deux secteurs d’activité, à un niveau nettement plus élevé que les moyennes nationale, voire départementale, de référence ; que dans la zone considérée la densité relative au seul secteur des magasins non spécialisés, non alimentaires est, avant réalisation du projet, déjà très largement supérieure aux moyennes nationale et départementale de référence ; que la densité en hypermarchés est elle-même nettement supérieure aux moyennes de référence ;

CONSIDÉRANT
que dans ces conditions, la création à Bressuire de 7 moyennes surfaces spécialisées présente un risque de déstabilisation des commerces traditionnels ;

CONSIDÉRANT
que prise dans son ensemble, la création de ces 7 commerces participerait au développement d’une zone commerciale voisine organisée autour d’un magasin généraliste à prédominance alimentaire de 3 400 m² à l’enseigne « HYPER CHAMPION » et d’un magasin spécialisé dans la distribution d’articles de bricolage à l’enseigne « BRICOMARCHE » ; qu’en consolidant l’attraction de ce site, l’opération envisagée créerait un déséquilibre supplémentaire entre les équipements de centre ville et les pôles périphériques, et contribuerait encore à raréfier la fréquentation des magasins traditionnels de centre ville ;

CONSIDÉRANT
que le projet ne présente par ailleurs pas d’avantages suffisants, au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973, pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;
DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la société « F.L.C. DU BOCAGE » est donc refusé. 


La Présidente de la Commission


nationale d'équipement commercial


Anne-Marie LEROY

